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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA FUNDACIÓN

CENTRO INTERNACIONAL DE INVESTIGACIÓN JURÍDICA (CIDIJ) AU PROCESSUS DE

PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Le présent document a été élaboré par le Secrétariat des Sommets des Amériques, afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États américains sur l’organisation de la société civile Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica (CIDIJ).

Les informations contenues dans le présent rapport sont conformes à la résolution CP/RES.759 "Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, et comprennent un résumé et un compte rendu des divers éléments et documents présentés par la Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica (CIDIJ), en exécution des dispositions des directives susmentionnées.

1.
Historique

La Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica (CIDIJ) a été constituée en 1995 à Buenos Aires, Argentine, afin de contribuer à la recherche pour le développement dans les domaines juridiques et économiques, en particulier au processus d’établissement de la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA). 

La CIDIJ est une organisation indépendante et non gouvernementale qui a pour objet de promouvoir la croissance intégrée et sociale des peuples des Amériques, à travers ses activités académiques sur les questions sociales, économiques et culturelles qui favorisent la participation de juristes, d’économistes, d’avocats, de chefs d’entreprise et de chercheurs dans les domaines du droit civil, du droit du travail et du droit commercial. 


Les principaux travaux de recherche effectués par la Fundación CIDIJ portent sur les thèmes de la ZLEA, de la sécurité continentale, de la prévention du trafic des stupéfiants et du blanchiment des actifs. La CIDIJ a mené des activités académiques avec la collaboration d’institutions gouvernementales des États-Unis d’Amérique telles que le Federal Bureau of Investigations (FBI), la Onzième circonscription judiciaire de Miami Dade les Garde-côte des États-Unis et l’Équipe tactique des stupéfiants du Metro Dade Police Department, ainsi que le Consejo del Poder Español, le Tribunal Constitutionnel et l’Universidad Complutense de España et le Ministère des relations extérieures d’Argentine.

La Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica (CIDJI) a présenté sa demande le 26 septembre 2003.

II.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom:
Fundación Centro Internacional de Investigación Jurídica
Adresse:
Sarmiento 552 Piso 13 C1041AAL


Buenos Aires, Argentina

Téléphone:
(54–11) 4326 4822

Tëlécopie:
(54–11) 4326 4867

Président:
Verónica Philips

Adresse électronique:
www.fundacioncidij.com
Courrier électronique:
vephilips@hotmail.com
Date de Constitution:
22 avril 2003

III.
Principal domaine d’activité et relation avec les activités de l’OEA

La CIDIJ a pour principal but de promouvoir la démocratie par le biais de programmes académiques et de recherche auxquels participent les secteurs public et privé dans les domaines de l’intégration et du développement économique, de la lutte contre le trafic des stupéfiants et de la sécurité continentale sur le Continent américain. Son action se concentre sur les objectifs suivants:

· Contribuer, par des activités académiques, à préserver et à renforcer les démocraties de la région en favorisant et en appuyant la participation de la société civile au développement juridique de leurs institutions.

· Promouvoir la recherche juridique et la participation de la société civile à la conception de politiques et à l’exécution d’accords de coopération sur les questions de protection de l’environnement. 

· Collaborer à la lutte contre la corruption, le trafic de stupéfiants et le blanchiment de l’argent et à la prévention du terrorisme, par des débats et conférences aux échelons régional et mondial, et renforcer les systèmes de coopération pour la conception de politiques, l’adoption et l’application de lois et l’établissement et le renforcement d’institutions.

· Promouvoir l’intégration commerciale et le libre échange à l’échelle du continent et à l’échelle mondiale au moyen d’études et par la présentation de propositions pour sa concrétisation. 

IV.
Apports de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA

La Fundación CIDIJ estime qu’en participant aux activités de l’OEA, elle pourra contribuer aux travaux de l’Organisation dans les domaines suivants:
· Créer des espaces académiques propres à préserver et renforcer les communautés démocratiques par la participation de la société civile au développement juridique de ses institutions et au développement économique du continent.

· Promouvoir la participation de la société civile à l’exécution de lois, accords et principes axés sur la lutte contre la corruption, afin d’établir des normes de transparence pour l’administration publique et promouvoir le débat sur les défis auxquels sont confrontés les gouvernements et la société.

· Appuyer la lutte contre le trafic des stupéfiants et le blanchiment des actifs par le biais de conférences régionales et mondiales, de forums et de séminaires sur la prévention du terrorisme national et international.

· Exécuter des projets propres à favoriser la coopération pour l’élaboration de politiques, de lois et d’institutions pour la protection de l’environnement.

· Appuyer les travaux de l’OEA au sein du Comité Tripartite (BID, CEPAL et OEA) sur le processus de la ZLEA.

V.
Identification des domaines d’action de l’OEA

La CIDIJ offrira sa collaboration à l’OEA en appuyant les travaux de ses différents organes politiques et secteurs techniques afin de renforcer et de promouvoir les programmes d’action dans les domaines des droits de l’homme, du commerce et de l’intégration économique, du développement durable, du développement juridique, du renforcement de l’État de droit, de la prévention du trafic des stupéfiants et du blanchiment de l’argent et du renforcement de la sécurité continentale. 


La Fundación CIDIJ appuiera les travaux de l’OEA et de ses divers organes, et apportera sa collaboration dans les domaines suivants :

· Organisation de séminaires et de forums pour la création de mécanismes de prévention et de lutte contre le terrorisme, de manière à apporter un appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE).

· Renforcement et promotion de la participation de la société civile en tant qu’instrument de recherche dans les domaines du droit, de l’intégration et des droits de l’homme, en particulier au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

· Appui aux travaux des groupes de travail et à l’éventuelle création d’un comité permanent de la société civile au sein de la ZLEA, afin de créer un espace d’opinion pour tous les secteurs participant au processus de l’intégration du continent. 

VI.
Documentation remise à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général

· Statuts

· Acte constitutif, 2003.

· Rapport financier 2002 présenté et vérifié par Ricardo M. Bello, Écrivain public de la République argentine.
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